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Questions relatives a la diffusion de 1 'information au

service de la planifica t^ion _d_u_ _d_eVe lo£pc merit. c'conQirique

I. INTRODUCTION

L Emergence de systemes d 'information de pointe et les

changtmonts structurels quc connaisstnt de nombreux pays en

de'veloppement annoncent 1 '"avenement d 'une socic'tt! dc

1 'information". Cette Evolution met ._n relief le role qut les

activity's en matiere d 'information ptuvent jouer dans le

deVeloppement Economicug modt-rne et la nJcessite1 de creer

ulte"rieurement des institutions appropriates susceptibles

d 'assurer le transfert de 1 'information. En particulier, la

diffusion de 1 'information scientifique et technique doit etre

un e'le'ment important de la promotion des changements

technologiques qui sont essentiels a la crcissance e'eonomique.

Pour cette raison, on est en train dc mettre en place dans les

pays en ddveloppement des systemes avances pour la recherche

documentaire a partir de bases dc donne'es a qrande *ic belle a

1 'intention principalement des utilisateurs.

Les pays en de'veloppemcnt so trouvent actuellement dans

une situation ou 1 'importance de 1 ' information en tant que

ressource pour la mise au point de la technologie dcit etre

reconnue mais ils ont eh meme temps 1 'impression que le fosse*

les se'parant d 'une telle information ne cesse de s'e'largir.

D'une part, cela les conduit a consentir un nouvel appui aux
activite's d 'information et, d 'autre part, 1 'urgonce de la

situation encourage leurs ce'eideurs a revcir 1 'infrastructure

actuelle destine'e a assurer une circulation de 1 'information

tant au niveau international que national dans le but
d 'ameliortr celle-ci.

Enfin, les dd-cideurs des pays €^n diivclopperrcnt devraient
envisager 1 'introduction de la tcchnoloqie dc 1 'information a

une qrande t'chelle dtant donnc! que c^tte technologie est

dfcvenut le pivot de toute recherche documentaire moderne.

Toutes ces actions dt.vraient beaucoup contribuer a aiPt'liorcr la
situation des pays en develcppeir.ent.

Apres avoir rtconnu 1 'importance de 1 'information pour le

deVeloppement des pays africains le Plan d 'action de Lagos a

de"crit ainsi la situation : "Le mangue d 'information est 1 'un

des ^ obstacles rn.ajt.urs a la se'lection, 1 'acquisition et

1 'utilisation de techniques appropriates. Une connaissance du
milieu local et du caractt-re et de 1 'orientation des
cessionnaires est aussi importante qu*. 1 'information sur la
technoloqie devant etre fournie. On devrait done avoir scin de

s 'assurer que la technoloqie fournie correspond bien aux be-
soins locaux identifies. Un mc'canisme devrait etre cre'e1 et
charge1 d 'eValuer et de promouvoir 1 'acquisition et la diffusion

d 'informations concernant .1 'eVentail des technologies, des
proce'des et des produits de remplacement disponibles pour une
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application donndt" (1/).* II existe cependant une forte

tendance, a insister sur 1 'esprit de ces actions, a savoir

1 'introduction de nouvellcs technologies, au detriment d'un

appui veritable aux activity's d 'information tt d 'un examen

critique dc la situation actudle dt la circulation do 1 'infor

mation laqutllo cst de nature a assurer la rc'ussite de

1 'introduction des nouvtllos technologies.

Le present document traite de certaines questions lie'es a

1 'examen de la situation actuclle, a savoir Its problemus

relatifs a la diffusion de 1 'information au service du

de'veloppem^nt. Ces problemes entravent unt bonne circulation dc

1 'information au service du de'veloppcment et les pays en

de'veloppement devraient s 'y attaqutr des quc possible. Bo fait,

on peut avancer que ces probltmes sont susctptitles de rcduire

considtSrablemtnt 1 'efficacite1 de la recherche de la diffusion

de 1 'information a partir dts nouvelles technologies de

1 'information et, il faudrait en corse'auenco, leur accorder
1 'attention requise.

II. QUESTIONS EXAMINEES

a) Accrcissement de la production acricole

Les besoins de 1 '£frique en matierc aqricolt ne font

qu 'augmente-r. L'un des principaux probloiriLS auxquels font face

les pays africains tst celui de la pe'nurie alimentaire. II y a

un besoin urgent d 'informations uniformistles sur :

i) La situation alimentaire dt chacue pays et les
donne'es dont devraient disposer les planificat&urs pour

assurer une gestion convenable des ressources;

ii) Les meilleur^s cultures a pratiquer;

iii) Les nouvellcs varic'tes a haut rendement;

iv) Les me-!thodes modernes d 'exploitation aqricole;

v) Les systemes et installations du.. stock age.

^ des cultures et sante' animals

De nombreux pays africains se livrent a des activite's

d 'exploitation agricole t.-t a des t'tudts zootechniques. Les

cultures inte-nsives de varie'te^s hautes productrices amenent

dans leur sillage le problemc des pertes provoqu^es par les

ma lad it s et les parasites. A fin d 'tlviter des pertes

conside1 rabies de re'coltes, 1 'information sur Its systemes de-

protection devrait etre mist. a la disposition des pays

*l/ OUA : k!LJLl^lLJLlB£^9Ii-^ J^33-9P_.P°UT lc dc'velopptment
e'conomique de 1 'Africue, l^GO-'?6oo"'par. '154
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africains pcur lcur pormettro de preserver les r^ncenu-nts

t!ltv«!s resultant de 1 'amelioration ac'no'-ticuu. ut de

1 'utilisation rationne-lle dts factours c3l production dustine's

aux sols.

On devrait disposer d 'informations issues dt la recherche

phytopatrologiqiK tt tr.tomoloyiqut -_t de donnas sur Its

mcthod^s de prott-ctior. des varie't.:'s culturalts dc bonne

oualitu. G 'agissant dv la sante1 animals, on devrait Jgalem^nt

disposer d 'informations Ec.nitaires issues dt. la recherche sur

lee maladies gui provocuent les dommages Its plus importants.

c) Activity's en matiere de population

La diffusion d 'informations relatives aux ectivitos on

ruatiere de population comrne la regulation du mouvemc-rit du la

population, Id. mortal ite et la fe'eondite" est do-vtnuc-

esse-ntielle au de'veloppement de 1 'Afriquc. . L'information sur

1 'importance de la population totalc, sa composition par acre et

par sexe, sa repartition gJogi. :.\p>ic;u; et ses caracte'ristique-s

socio-e'eonomioues est a Id base tfe tout programme, de

planification en matit.-re- d 'education, de sar.te', de logement, de

transport, de projets industrials etc. Lcs persormes charades

dt. la cclkctc C't d^ 1 'analyse de cc type d 'informations dev-

raiont mettrt ct-lles-ci a la disposition des planificatcurs -.'t

dts responsablc-s cjouvernemc ntaux a fin de renforcer 1 'ef-

ficacite' do la planif ication ^t de la mist tn oeuvre du

de'veloppement socio-t'eonomiquc. La 'Diffusion d^-s informations

relatives aux activity's un r«atiere dr population aiderait les

planificatcurs tt les rosponsablos a ^laborer dts programmes

pertinents et les infor.morait dc. 1 'utilitf'- de s dits programmes

et dt's avantagts qu 'ils pourrai^nt en tirer. 11 importt- done

d Vtablir les me'eanismes propres a assurer la diffusion des

informations dc'mooraphiques qui font actuc lleir.ent beaucoup

de'f aut a bon nombre dt. pays af ricains.

La ne'eossite' de la diffusion d 'informations de'mocraohiques

en vut du dtivclopptinent a c'tf1 sculigne'e a dt nombrcusts

occasions. C'est ainsi que, dans le Plan d 'action dt Lagos, il

Gst dcmanoJ aux pays africains d 'assurer un^ , plus grande

integration des variables de'mcqraphiqu^s dans la planif ication

du d^veloppement; la diffusion des informations de'mographique-s

pertinentes y contributra grandemtnt. La Conference

Farltmuntairt sur la population et le ck'-ve] opp^ment ^n Afriqut

tenue L Nairobi (Kenya) du 6 au C juillut iC£l a note1 le besoin

gt'ntral de formation -dans ie domaine des activites en matiere

dc. population en Africue af in d 'informer le public des rapports

entre population ct de'veloppement. Les resolutions 356 (XIV) et

400 (XV) de la CZ?- adopt:',- r l srect iv...iri<.Tit cn'l?79 ot 1981
avaient sculigrd la necessity de d^'velopper et d 'amtllicre-r les

activite^s cans le domaine ui la diffusion d 'informations ct de

la documentation en metitrt- dt population. Plus rdce-mment., lc

Programme d 'action, dt, Kilimanjaro concornant le population

africaine a soulignd la ntlccssit^ pour les Etats n't-mbres de
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mettre en plect les rcdcanismcs approprie's pour la diffusion dt^s
donnees demograph.icucs disponbles auprts -des rt&pcnsables
gouverntratntaux, des ndministrateurs d. projets ct du public en
qelnoral.

Insures prises £ar_cc:r_ta_in_s__.Etat_s_jt>ernbrys c-t 1? CEA

Dans certains Etsts iRtrfbrcs la prussc parle'e ct ^critt a
dte utilised dc facon systematiqur- dans le diffusion d^- s
informations en inaticrc. c]c. peculation. L 'un dts iroytns Us plus
couramment utilises par les gouvtrncmcnts africains pour la

diffusion des informations obtcnu^s a partir des rt'sultats d,js
rtctnstriints et/cu dos unquotes cc'rcograpriques a consists a
orqaniser dts s^minairts c.u cours dc-squcls los rt'sultats d^s
dits recenscmtnts sont t-xamirn-'s. De tcls sdminairrs ont dt£
r^cemmt-nt tc-nus au Kenya, en Rdpubliquc-Unii. de Tanzanie, a
haurict, en Sambie, en Cote d'lvoire, .n Sitrra Ltonc, c-u
Cambroun, on Guin^. (Conakry), au Tchad, au Malawi etc. Lc

principal problem^ qut. rencontrcnt ces sdminaires a trait au
fait qu 'ils sont gdne'ral^ment orcaniscs sur urn: base nntionale
ot qu 'il en rdsulte- done unt faible participation.

Lt role- dc- la CEA

(_ La CEA a, dts 1970, participt! a la diffusion
d informations tn matiere de population clans lo but dc susciter
tt ddvelcpper un, muill.urc prise de conscience des incidences
rdciproques entre population e=t dt'voloppcnu^t, oract a :

i) Des publications tellts cut 1 'Information sur la
population en Afrigm , la £^rie._a_£j5__ Ctu'cu. s"sur la

population africaine , 1 e> Guide" ddmoqrajTR^jIT^de
1 'Afrigue et Monographies ^ur_J.^'p_o^^^'tion_t-_t^_l^
deJ-veloppGment ainsi quu dcs" rapports r7fatifs aux s^inaires
nationciux sur la population ut le dovelopp^mcnt etc.

ii) L 'assistance fournie aux Etats membr^s pour
1 'organisation de .se'minaires sur.lt theme "population et
developpement"-

iii) L 'assistance aux Etats mtmbrcs dans le domains de
1 'analyse dcs recenstments d^moqrapriques ct dos resultats.
dcs enqucte-s.

Afin d'intensifier l^s activity's dans le domaino dc la
diffusion d^ 1 'information ^.t do la recherche documentaire en
ir;atiere de population, la CEA a mis en plac^, en Janvier 1984,

lc Roseau d 'information ^n matiere dc population ocur 1 '^friaue
(POPIN-Afrique). ' .

II a e'te1 demande1 aux institutions naticnalcs s.'occupant de

questions 6 'information ,n matiere ce population de participer
aux activitt'-s du Rdseau. Une description detaille'c dts

activite's dt POPIF-Afrique fait 1 'objet d 'un document distinct
qui sera sounds a la presents Conference.
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La diffusion d 'informations relatives aux questions de

population cst esstntiolle au ddveloppement socio-t'conomique.

La plupart des gouvernements ont a present pris conscience de

1 'importance de 1 ' information en matiero dc population. On

devrait done s 'offorccr d 'amt!liorer la diffusion de cette

information tt la quality des clonnt!es dx'moqraphiquf s.

^ Conservation ct arr.c'lioration des terros dc!ja en
culture i-t mise en valeur de J^^

II faudra encourager les exploitations agricoles fixes

dans certains pays africains ^.t am^liorer les terres de!-ja en

culture grace a la diffusion d 'informations sur . les

caracteristiques physiques du sol, 1 'aptitude a 1 'agriculture

pour ce qui ccncornc la gamme des cultures considered, la
fertility et la lutte contre l'drosion.

e) Enrayer le processus d 'urbanisation

De nombreux pays africains connaissent un rythme d 'ur

banisation acceitlre". L 'accroissement rapide des populations

urbaines a de graves consequences aussi bien dans les zones

urbaines quo rurales. On a besoin d 'informations ade'quatos sur
1 'importance, les causes et la structure par aoe de 1 'exode

rural dans le cadre de la planification de 1 'habitat urbain,.

des t!tablissements scclairos, des emplois et des routes en
milieu urbain.

f ^ ^ise en valeur des jr_essourccs en oau dotstindos a
1 'irrigation """ ——

L'information dtvant ptrittt-ttre la mist en valtur des res-
sources en eau est important^ si 1 'on veut assurer 1 'ap-

provisionnemtnt en t-au et la conservation de 1 'humidity
ndcessairts a la vie ve!ge"talc. Les pays africains devraient
order des centres de recherche a des endroits propices afin de
fournir des informations sur les problemes d 'irrigation, dt
drainage, de lutte contr*.- l^.s inondations et de dessalage. La
recherche devrait etre ax.lc sur 1 'utiJ isation des taux de

surface et d<^s caux souterraines pcur les b^soins de 1 'agricul
ture et de 1 'e'le-vagc.

q) Programme de recherche __ en vu■>: d^ 1 'utilisation de
techniques agricoles am^lior^cs_cuiss_i Jbien pour les cultures
traditionnelles gue les 'ji

Le but d'un tel programme <:st d 't'tudier tt d 'adopter de

nouvelles techniques agricoles amdliordes en vue d 'accroitre
les rendements et de re'duire les couts de production.
L'exploitation rationnclle des sols trcpicaux doit consister a
pre'-venir 1 Erosion dcs sols tout en am^liorant leur
permeability, ltur porosit^ et la conservation de 1 'eau. Afin
d 'e"viter toute action susceptible de prcvoquer la baisse des
rendements, ll faudrait determiner, pout chaque type de sol et
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de culture, 1 'information, sur les techniques d 'emploi de la

traction animale ou mccaniauc. II sera it dqalement utile
d 'incorporer dans cl programme des ru&sures destinies a

favoriser la lutte contrc les parasites- vdgcltaux susceptibles

de nuire aux .cultures. Lorsquc la sante1 du bdtailaura dte1
ef fectivement. assure, 1 'amelioration de la nutrition et de

1 'dlevage devrait logique-mont accrcitrc la productivity.

h) Importation do technologies des pays industrialists

La productivity des pays africains ct les possibility de

recettes oui en ddcoulcnt dependent essentiellement de

1 'application des connaissances scientificues modernes a

1 'identification et b la mise au point de technologies

ame'liore'es ainsi qu 'h 1 'emploi de ces technologies dans les

proce'de's de fabrication. On devrait done accorder un degre1 de
priorite1 e'leve1 au deVeloppemcnt sciv.ntif igue et a 1 'utilisation

de la technologic en vut d 'assurer le ddveloppement

socio-e"conomique des pays africains.

Aux technologies mises au point uans les pays africains

s 'ajcute un grand nombre de technologies importe'es. Outre

qu 'elles influent sur les facteurs de production et les carac-

ttiristiqufcs socio-culturelles des pays africains, les
technologies importctes ont une incidence considerable sur le

potentiei scientifique et t^chnoloqicue de 1 'Afrique. Ce.s ef-

fets peuvent presenter soit des ^vantages soit des

inconve"nients en fonction d^s conditions dans lesquelles ces

technologies sont importers. II impcrte done d 'assurer la

diffusion de 1 'information relative aux e'lo'ments ci-apres :

1. L 'influence du transfcrt dt technologie sur le

dtiveloppement scientif ique t-.t technique global des pays

africains. :

2.. Le regime international des brevets et son role dans

le transftrt de .technologic.

3. Le transfert de technolooies opc'rationnelles dans le

cadre du processus de deVeloppement.

4. Les rapports tntre les technologies opt'rationnelles

dans le cadre du processus dc. ddveloppement.

5. Les politiquts visant a 1 'introduction des nouvelles

technologies.

i) Stockage et censcrvation__d_^_s prcduits agricoles

L'emploi de nouvelles techniques d^ns le domains ^de

1 'agriculture . favorisera 1 'accroissement dt la production

agricole. dtstine'e a la vente. Cela necessite des informations

sur la - conservation d^s rt'coltcs afin de rdduirt, sinon de

supprime.r les. pertes a tous les niveaux. La conservation des
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_ agricoles purmettra aux agriculteurs de vendre leur
production, a.. d^.s -prix convtnabUs et supprimera lc-s penuries.■

africains

La situation de la dette exte'ri^ure d, s pay africains a
nu^de s'aggravcr au cours des dernieres anne'es. Cela est

^ ?! ^ dU a l lncapacite do ces pays i d^qager des recottes
addquates; ils cnt ainsi cu a
de sources tant bilate'ralcs que

,.n,rr,nc, . , 3 , ^ difference cntre, d 'une part,
epargne tt, d autre part, les investissements ct les deficits

rpj" balance des paiements/ Ces emprunts suppldmentaires
^taient toujours contract^ a des conditions de plus en plus
d.favoraples et notamment a destaux d 'inte'ret exorbitantb
^^h.?"?!^ ^.P^iod, 1979-19G2. La dette r xWrUuJe d

orave _. , - , Internationale de'favorable ' constitue un
africains? ^occupation Pour la piupart des gouvcrnements

F-f-anitiCateurs et notamment ;

ncn sur Df,% inf°rraDtions s» ^s re'gimes fiscaux africains et
coloniaLs *™e* tmPruntJs aux anciennes administrations

auxqueiles^les^rSr^'r:3- ad^uat« sur 1" conditionsauxqutilts les prets exte'rieurs sent octroye's et le rendement
des programmes finance's avec ces prets/ Ces informations
seraient particulierement utiles dans.les domaines ci-aprls ?

~ Estimationb techiiimn-s

sursur

ne S

LL * 'I , dt f^Ea-ll^t^ et les estimations techniques
W p i tU- PayS africains Bont souvent fonddes

1 experience de certains pays d^veloppes; cette experience
applique pas necessair^mtnt aux pays africains C V^t l-

fln:ncderU'vecaqdCllfe ^B ^*<^™° *° cession "es
aux me'-thodes du Lrodnrtinn (-+- ^^ ~ 4. ■ ."" *
e^tabli +^ pioauction et df aestion requises

iiiLustricis africains. L '(lxdc-ti^nrc »

Pre-vus en^trt J°?« Production dtipasscnt ceux initialement
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- Ii5E9£talions n^ssitdts par la mise en oeuvre- d 'un
programme de ddveloppgnu-rvj- ~ re a un

j II y a un manque d 'informations addguates permettant de
prevoir le volume cfcs importations ne'cessair^s a 1 'execution

lZ^r^:a™t.^\t:^°^^\^^ -'-. telle operation
souvent ddfaut aux pays

a 1in.t-nL£^^~~-^—^-^ ^ <^ technologic

fourn?; d^vrait cr^r des institutions do recherche chargdes de
fournir des informations propres a am^-liorer les pratiques
alim«ntaires traditionnelles. ^ q S

i) ^ssourccs naturelles t.t

Font parties d. ce ch-apitre 1 'agriculture:, les forcts, les

?eS ^nd"Jes' ltS ressources" tn taUf 1 'dnergie solaire,
pttrolicrt etc. La conservation et 1 'exploitation des

resources nature-lies n^ccssitent unc varied d "informations!
Les mmisteres dt la planif ication ont ainsi besoin
o informations relatives a d^s pratiques culturales efficaces
^n matierecie preparation dos sols, de moisscn des r<*coltfs ot
de zootc-chnie. Eur toutos ces questions les informations devant
etre ditfusees comporteront notarnment :

re^n!;pf-!n» qs physiques des
ressources elles-memes.

2. Des donndos sur les techniques purmtttant de Igs
exploiter. Ces informations seront, ^n cas df besoin, ^tabliees
a ^ partir des donndes hydrologiqucs, me'te-oroloqiques et
oce-aniqucs Internationales. Les etudes p,,uvent £trt: effectu^es

par des organises nationaux ou par des organismt-s Strangers
travaillant sous contr.t si 1 "expertise n^cessaire n'existepas
sur piacc. 5

m^ Croissance- ^t prcductionjndustritl^e

Les industries des pays africains croissent rapidemtnt,
uout comme Uur production. La fabrication t-t le commerce des
produits ]ouent un rol, important dans 1 'accroissement des
revenue et 1 'attenuation de la Pauvrete\ Si ces secteurs
devaient croitre plus rapidcment quc 1 'ensemble dc l'e'conomie.
Us pourraient constitutr d 'importantes sources de creation de
revenus pour c«s pays et pour l.ur population active en
augmentation.

Les pays africains ont done besoin d'inform?tions tech
niques trait^es pour la formulation d 'objectifs industrials et
1 elaboration dc strategies dt, d^veloppemcnt appropri^'es.
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II de'coule des paracrapht'S prdce'dents qu«_ la miso a In

disposition dts planif iccitt-urs tt dt s rt-sponsablts dt sources

d 'informations d^vient csscntiellc au processus dc de'veloppe-

mont. dependant, s 'iciissant '1' 1 'r !i r i-Mu-. . il faudrait s 'at-

taquer aux questions fondamt. ntalts' ci-apres si 1 'on veut

assurer la diffusion effic-ict de 1 'information au service du

deVeloppement :

A. Cut'Stion finaneiere

La faiblesse dos moyc-ns financiers dont dispesent la

plupart des centres de documentation et d 'information en

Afriquu saute aux ycux. Le problems ast agqravd par It regime

du controls des changes en vigueur dans de nombreux pays

africains et le prix relativcm&nt e'leve1 d^s journaux, livres ct

services d'information importers dos pays industrialists.

L'accos aux bases d<- donne'es ou re'seaux intornaticnaux se

rdvele dgalemvnt trcs couteux. Le cout d 'uno recherche

documentaire - surtcut lorsqu>'il s 'agit d 'une recherche inter

active - de*passe ge'ne'ralenient les capacite's rfconomiques du

chercheur moyen. Le cout total d 'acquisition de ces basts de

donne'es se compose d^s redevances d 'acces de diverses sortes

(tarif d 'abonnem^nt, taux horaire, traitemtr.t en direct ou en

diffe're') et des frais de communication qui, pour la plupart des

pays africains souhaitant etrt relics au rtlseau

intercontinental, sont prohibitifs.

B. Question technique . ■ : .

La question technique tst surtout lie'e au retard qut.

connait 1 'Afrique dans le domain*. de la technologie des
tdle'communications et ciu fait quc 0*.. nombrmsts connexions

inttrnationales sont dostinds aux usagers des pays
industrialists. Eien que quelques pays africains aitrt t'tabli

une ou plusieurs connexions avec les re'seaux internationaux de

communication par satellite, les systtnits locaux de

te'le'communications connaissent souvent dc nombreux problemes

techniques. II en rdsulte, qu 'au mieux, on disposer? d 'un noeud

de communications national me.is la creation 6 'un r^seau

ddcentralisd d 'acces aux communications Internationales par
1 'inte-rme'diaire de ce: noeud est tres difficile.

C. Question lie'e a 1 'organisation

. Le ddsordre qui prdvaut au ni.veau des institutions

qouvernementales africeints. et la frdauente reorganisation

qu 'elles connaissent a entraind la rdpt^tition des menits

activitds et le gaspillago des resscurces. La "coordination de

tous les services travaillant a la fourniture d 'informations"

conformdment aux directives du Systemt national d 'informations

dt. 1 'Unosco (NATIS) se re"vele extrcmement difficile a re'aliser
lorsque la diffusion de 1 'information incombe a un grand nombre

de ministeres et de de'partements diffbrents.
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Question relative

L 'une des preoccupations de la plupart des pays africains

est 1g manque -.?■ special istc-.s dc. I 'information en .Afriquo.

Cela tient d'abord a unt tendance dt ■ lonoue date, a ndaliger la

ndcessite1 dc ■mettre sur pied dos programmes dt formation de

bibliothe'caires et de special is tes dt- 1 'information. Le

probl^me semble ^nsuitt avoir e"t^ aggrave1 par 1 'apparition de

nouvelles technologies et le role capital que celles-ci jouont

dans les services modornes d 'information. Ces technologies de

pointe, surtout dans leur forme actutllt, ont tendance- a faire

jouer aux professionnels de 1 'information un role important en

tant que source de connaissances pour les utilisateurs a la

recherche d 'informations.

Au fur et a mtsurt. qut 1 'irrportane dos sources

d 'information au service du dc!veloppement est ge'ne'ralement

recennue au sein de la socie'tt', la nt'eessite! d 'une dducation de

1 'usager s 'imposera davantage. En outre, 1 'introduction d^s

technologies de 1 'information pre'eite'e tend h Clever les normes

de formation de 1 'usager. Get aspect esscntiel do ' la promotion

de- la circulation d^ 1 'information semble avoir t'te1 beaucoup

ndglige1 en Afriquc et devient done une question capitals si

1 'on veut assurer unc circulation efficace do. 1 'information.

E. Question lide a la coirpatibilite1

Cttte question est relative a l'-Tnp_loi 6". torminaux non

specialise's (micro-ordinateurs) dans la recherche de

1 'information en direct au niveau international. Les problemes

se trouvent aggravcJs par 1c mcinquv. dt rc!seaux numdrisds «t

d 'installations de commutation dans les pays africains.

Lorsqu 'un noeud centralise1 ot stind aux communications

Internationales est mis en place a 1 'aide de connexions

spe'cialement loudes aux rdseaux internationaux et d 'un

equipement particular, le problemc ,dh la conpatibilite5 sc

trouve naturellement minimise'.

F. Question juridigu^-

La plupart .des informations scientifiques et techniques

disponibles dans les pays industrialises sont 1ibrement

utilisables en Afrique sous reserve dt. 1 'acquittement des couts

mentionne's plus haut. Ceptjndant, la plupart des informations

susceptibles d 'int^resst-r les pays africains sont protdqe'es par

divers types de dispositions juridiques. L'unc de ces disposi

tions concerne le • re"qime des brevets sur 1 'information. Les

brevets reprdsentrnt une source abondante d 'informations

techniques dont 1 'utilisation est habituellement limitde par la

ne'eessite' . de conclure un accord de licence avec le proprie^taire

du brevet... ■ . '

. De la meme faconr la diffusion des informations en Afrique

pourrait ttre ontrave'e par des dispositions sur le droit
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d 'auteur. La question du drcit d 'auteur a rdccmment acquis une

grande importance a cause du de'velopp^nient dus nouvdlcs

technologies de 1 'information; ainsi, lc deJvelopj: errant du

rnate'riel rtprograp hiqut., dans les pays industrial ise's s tendance

a require Us bdne-fices sur les publications corcm:rciales ot il

en rdsulte une montee dt.s rrix oes livres et des pe'riod icruos.

La hausse du ccut d-_.s imprime's a tres cerement frappe' les pays

africains et un important adv..loppt. ment do la r oprographie" sur

le plan local semblt exclu dans 1 'imme'diat. Le drcit" d 'auteur a
e'galem^nt selor. les pays africains urn" influence negative sur

la circulation d^ 1 ' information au niveau international dans'la

m^sur^ ou la plupart des informations irr.portantes et cui

proviennont parfois d '£friquo (articles scientif iau*. s,
analyses, Rennets sur la structure qdoloqinue ^tc.) pourraient

en fait etre publics par diverse s institutions privdos ou
. publiques des pays industrialists ^t voir ulte'rieurement leur

diffusion en Africjue tntravdt du fait d^s dispositions sur le
droit d 'auteur.

G. Aspect pclitiquc-

Du fait qu 'un noirvbrc croissant de sources d 'informations

sont consid^re'es corrme strate'giqueniv.nt irrpcrtantcs pour la

de'f er.se nationals ou les int^rtits dconomiquts n^tionaux, . les
pays africains rencontront de plus en plus de difficulties a y
acce'der. Un espect de cttte tendance- e-st quo In tension
politiqut; croissante entre superpuissances favorisc le rccours

gdneSralisd a la preticuc du secret et a d "autres moyens
destines a prote^qer ies donnt^e-s sensibles.

Cette protection re r forego concerns nor. seulement les

informations directement lit'-es aux prcjets militaires - ce qui
somme toute est normal - ma is aff,ct<-j Jqaleii^nt les

informations qui n 'ont qu 'un lien marginal avec le sectcur dc
la .dc^ft-nct commc les re'sultats d^. la recherche- sur les systemes
avanct-s de traitement informatique.

^ • Inte'rcts tJconoiriqu^s

Us tendent e*qalcment a i-ngendrtr Its mesures de
protection des secrets. Dans le cas des gr^ndu-s socidtcs

multinationales qui, scit dit tn passant, fcurnissent au moins
le tiers des resscurccs financieres mondiales consacrdes a la
recherche-de'veloppement, la plupart des informations decculant
de telles activite's de R-P sont nciturelle-ment conside'rdes corant
un atout tJconomiquc et ne. doivent done pas etre dt'voile't..s.
G 'agissant de pays ou la plupart des activites elconomiques sont
controlJc-s par Its pouvoirs publics, les contrainte-s lides X la
circulation de 1 'information d.-l-ccuUnt essentieliemont du role
Etrate%ique que la plupart des activitt!s e^ccnomiques jouent
dans les systemes de de^fenst de ces E'tafs.
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Ill . CCNCLUSIOLJ
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eveloppement doit about ir ;■
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aveur dc,s payr af ricains, a fin

s f inanci.eres. L 'unc des

ir^. les couts des pub].ications
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aci c possibilitc- cons is ter a it
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Une autrt possibility consisterait a s 'attacucr aux

problernes techniques tels quo la fourniture de nouvclles

technologies dt 1 'information aux pays africains cu, ce qui

serait mi-,..ux, favoriser la production et 1 'utilisation de tech

nologies locales. Cfcttc notion pourrait e^galement comportcr la

mise au point dt nouvcaux progiciels ou des tentatives, au

niveau international, dc normaliser los systemes afin dc

minimiser Its problem's de compatibility. Lts pays africains

dtvraient appuyer davantage et ronforcer les systerocs

d'information tels quc. le Systeme panafricain de documentation

et d'information (PADIS) afin qu'il puisse mieux servir Igs

Etats ir.embres. Ils de-vraient t'galemcnt consacrr-r davantage de

ressources financiers au de'v^loppement des systemes

d 'information tant rcaionaux quc s<".ctoricls a fir: c"o re'duire

leur dtJptndanct a 1 V'gard des systomes Strangers.

II faudrait enfin souligncr, a la lumiere dc- cette

analyse, qut^ les facteurs affectant la circulation de 1 'infor

mation en Afriqut sont tres complexes et couvrent une vaste

gamme do questions. En consequence, les mesures susceptibles

d 'amdliorer la situation dts pays africains c'ovraient etre

systdmatiques et judicieuses. St contenter dc traiter un seul

eltment de ce proeessus tres complex^ ou agir de facon

circonstancielle ne permettrs-it pas d 'aboutir r des r^sultats

positifs. Ce qu 'il faut, c'est un prograirm^ d 'action concerted

aux nivtaux national, regional <_t international ct qui abordc

plusieurs aspects de. la circulation de 1 'information.




